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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Die Realisierung des E-Government kommt nach Ansicht der Nationalrats zu zögerlich
voran (im Vergleich zu den europäischen Ländern hat die Schweiz einen enormen
Rückstand aufzuholen). Er überwies deshalb eine Motion Vollmer (sp, BE), welche von
der Regierung so rasch als möglich einen Bericht über die Umsetzungsstrategie
verlangt. Die Ständekammer verweigerte dem Vorstoss aber die Unterstützung; sie war
der Auffassung, es brauche jetzt eine Umsetzung der bereits vorhandenen Strategien
und nicht zusätzliche Berichte. (Siehe zu diesem Thema auch die Interpellation Graf (sp,
TG) (05.3570). Der Bund unterbreitete den Kantonen eine Vereinbarung für die
Zusammenarbeit im Projekt des Internet-Portals www.ch.ch. Die Unterzeichner
verpflichten sich dabei, dieses Portal als primären Internet-Zugang der Bevölkerung zu
den Behörden zu fördern und die dabei entstehenden Harmonisierungsanforderungen
zu berücksichtigen. Damit die Vereinbarung in Kraft treten kann, muss sie von
mindestens 18 Kantonen mit dem Bund abgeschlossen werden. Der Kanton Zürich,
welcher sich zeitweilig aus der Projektentwicklung verabschiedet hatte, nahm seine
Mitarbeit wieder auf. Die von einem Privaten erworbenen Domain-Namen schweiz.ch,
suisse.ch sowie svizzera.ch werden gegen Entschädigung an den Bund abgetreten. 1

MOTION
DATUM: 05.10.2006
HANS HIRTER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil fédéral a décidé, pour des raisons d'économies et d'efficience, de procéder
à une réorganisation dans le secteur de l'agriculture au sein du DFEP. Ainsi,
l'Administration des blés, organe jusque là indépendant, devrait intégrer l'OFAG, de
même qu'une partie de l'Administration des alcools. Pour leur part, les instituts de
recherche agricole devraient, dans les années qui viennent, être redimensionnés, ce
qui n'exclut pas certaines suppressions de postes. En particulier, l'OFAG a annoncé
qu'il envisageait de fermer la station de recherche de Liebefeld (BE), spécialisée en
chimie agricole et en hygiène de l'environnement, certains services pouvant être
déplacés (à Zurich notamment) ou privatisés. Cela a soulevé de nombreuses
protestations, provenant autant des milieux politiques et agricoles
qu'environnementaux. En fin d'année, J.-P. Delamuraz a tenté de se montrer rassurant
en déclarant que l'alarme avait été donnée un peu vite et que tous les scénarios
devaient être examinés. Pour sa part, le Conseil des États a transmis le postulat
Petitpierre (prd, GE) (92.3450) demandant que l'existence de la station de recherche
soit garantie. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2018
KAREL ZIEHLI
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recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 3

1) AB NR, 2006, S. 609; AB SR, 2006, S. 885 f. (Motion); BBl, 2006, S. 9723 ff. (Vereinbarung); NZZ und TA, 20.1.06; AB NR,
2006, I, Beilagen, S. 373 f.; NZZ, 30.5.06; BZ, 6.9.06.
2) BO CE, 1992, p. 1126 ss.; Lib., 18.3.92 ; AT, 3.7.92; 24 Heures, 12.10 et 2.12.92; presse du 9.4.92, 29.10 et 3.12.92; BZ, 4.11.92;
Bund, 14.11.92; NZZ, 18.1 1.92. 
3) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 09.03.18; TA, 10.3., 13.3.18; TZ, 15.3.18; 24H, TZ, 16.3.18; TA, TZ, 17.3.18; 24H,
AZ, 22.3.18; SGT, TZ, 24.3.18; AZ, 26.3.18; TZ, 29.3., 5.4., 17.4., 19.5.18
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